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Cahier de doléances du Tiers État de Baralle (Pas-de-Calais)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances du village de Baralle. 

1. Comme François ils déclarent et demandent que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison régnante et que, dans le cas imprévu où le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence. 

2. Que les droits de la province d'Artois soient conservés et maintenus. 

3. Que tous les Ordres des citoyens soient légalement représenté dans l'assemblée de la province lorsqu'il y échéra. 

4. Que ce soit les États provinciaux ou l'assemblée provincial qui soient chargés d'asseoir l'impôt. 

5. Que toutes les impositions soient supportés et réparties également, sans aucune distinction. 

6. Que le droit de francs-fîefs soit aboli en Artois, et, au cas qu'il auroit lieu, demander qu'il soit statué définitivement quels sont les cas qui peuvent donner ouverture à ces droits, et que la province d'Artois en fasse elle-même la régie et perception. 

7. Demander que les seigneurs n'aient plus de droits particuliers dans les marais communs ; et qu'ils soient obligés de remettre aux paroissiens ou communautée ce qu'ils se sont emparés depuis plus d'un siècle. 

8. Que les droits de bannalités puissent être annulés ou du moins rachetés. 

9. Que les décimateurs soient tenus de toutes les reconstructions et réparations des églises, chœurs, clochers, maisons curialles, vicarialles et de clercs, d'acquitter les portions congrues des curés, vicaires et clercs, de fournir et entretenir les vases sacrés, ornements, livres, linges et autres choses nécessaires pour la célébration des saints mistères et d'entretenir les cloches. 

10. Que les décimateurs ne puissent exiger la prestation d'autre dîme que du bled, du scorion, de l'orge et de l'avoine, à moins qu'ils ne soient en possession depuis plus de quarante ans de lever la dîme d'autres espèces de fruits, ce qu'ils seroient obligés de prouver au cas de dénégation. 

11. Que les abbayes ne puissent être données en commande, et que ce soit l'État qui en jouisse. 

12. Que les biens des fabriques soient convertis en établissement de charité dont les gens de loix auront l'administration, pour les revenus en provenants être employés aux soulagements, nourritures et entretien des pauvres de ce village. 

13. Demander que les portions congrues des curés, vicaires et clercs soient augmentés à une somme suffisante, et pour qu'ils puissent vivre décemment et à charge qu'ils ne pourront rien exiger ou recevoir à titre d'honoraires ou de gratification pour l'administration des sacrements ni pour inhumer les personnes décédées dans leurs paroisses, pour les repos de l’âme desquels ils seront tenus de chanter gratuittement un service solennel le corps présent si faire se peut. 

14. Que les fiefs soient partagés comme rotures dans les successions roturières, et qu'il en soit usé de même par rapport aux manoirs régis par la coutume d'Hesdin et autres. 

15. Que les habitans d'Artois n'aient d'autres juges que leurs juges naturels et domiciliaires ; et qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction. 

16. Que les justices seigneurialles puissent être prévenues par le demandeur ou deffendeur. 

17. Que le Conseil d'Artois juge en dernier ressort de toutes affaires civiles et criminelles. 

18. Demander la suppression du droit de chasse aux seigneurs. 

19. Se plaindre des longues absences que font les personnes en dignités des lieux et provinces où elles sont établies ; que c'est un préjudice notable, à cause du défaut des secours journaliers que l'on en doit attendre et de celui d'une circulation d'argent qu'elles prodiguent ailleurs ; et qu'elles soient obligées d'y faire résidence toute l'année. 

20. Demander la suppression de toutes les impositions actuelles, et que dans leur place il soit établi un impôt proportionnée ce qui sera arrêté sur la dette à payer et aussi en proportion des propriétés, payable par tous citoyens sans aucune distinction d'état, de biens, ni de personne, et pour un tems qui sera limité. 

21. Choisir sur les différents impôts qui seront proposés celui dont la perception sera jugée la plus simple, la moins onéreuse, la moins frayeuse et la moins sujette aux fraudes. 

22. Qu'on désire vivre et mourir dans la religion catholique et romaine, et laisser croire aux autres ce qu'ils voudront. 

23. Demander que tous les droits onéreux au peuple, tels que terrage, soyeté, champart, qui se perçoivent à raison de trente-quatre, vingt-quatre, dix du cent et en dessous, (sans y comprendre la dixme) sur une grande partie du terroir de ce lieu et circonvoisins, soient annulés, déchargés ou limités. 

24. Demander en outre la suppression du droit de planti aux seigneurs vicomtiers ; et que chaque particulier, qui est obligé d'entretenir le chemin vis-à-vis son champ, aura droit d'y planter ; et si tout au moins ledit droit étoit réservé au seigneur, il seroit tenu de planter les arbres à quarante pieds de distance et d'entrenir
 les 

chemins. 

25. Qu'aucuns vassaux désormais ne soient tenus payer des rentes à deux ou trois seigneurs pour une même pièce de terre ou manoir. 

26. Suppression des pigeonniers dans tout le royaume.

27. Et enfin, que les cultivateurs suplient très humblement Sa Majesté et les États-Généraux de supprimer les entraves et droits onéreux qui mettent un obstacle insurmontable au progrès de l'agriculture dans ce canton et qui, dans peu, les forceronts à faire, à leur grand regret, ce que firent autrefois les protestans, de chercher ailleur une patrie où ils pourront au moins jouir paisiblement de leurs travaux, car il est impossible de subsister si on continu d’enlever les trois quarts des moissons par des droits de champart, terrage et autres semblables à raison de trente-quatre et vingt-quatre du cent, qui fait la quatrième partie : le propriétaire a la quatrième partie ; le décimateur la douzième partie ; l'ouvrier moissonneur la douzième partie ; les impôts la dixième partie ; sans y comprendre les dégâts d'un gibier innombrable qui dévore les campagnes en verdure : il ne reste donc plus aux pauvres et malheureux cultivateurs que la peine et la douleur. 

Ainsi fait et arrêté en l'assemblée des habitans de Baralle, le vingt-neuf de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf. 
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